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			Note de l’Éditeur


			Les tyrans ne sont grands


			que parce que nous sommes à genoux.


			Alexis de Tocqueville


			À la veille des Jeux olympiques de Sotchi, il nous a semblé urgent de lancer un pavé dans la mare en ouvrant les pages de Cave Canem à l’un des plus virulents opposants à Poutine, Garry Kasparov le champion mondial d’échecs. Il dénonce ici la corruption d’un pouvoir totalitaire à travers maints exemples à commencer par les jeux de Sotchi dont la facture a dépassé 50 milliards de dollars avec de juteux bénéfices pour les amis du pouvoir.


			L’Herne souhaite, à travers sa collection Cave Canem, défendre la liberté d’opinion et d’expression. Les sujets sont divers, mais les thèmes demeurent immuables : pour la justice et l’état de droit, contre toute forme de totalitarisme.


		




		

			Le refus du changement


			Les élections municipales qui se tiendront à Moscou dans moins de deux semaines sont aujourd’hui au centre de l’actualité et de la vie politique en Russie. Au vu de la confiance excessive que manifestent les forces pro-Kremlin, certains experts s’attendent à des révélations susceptibles de discréditer le principal candidat de l’opposition, Alexeï Navalny. Anticipant un scandale lié à son entreprise au Monténégro, les détracteurs de Navalny se font de plus en plus nombreux.


			Des stalinistes aux libéraux systémiques, hommes politiques de tous bords se sont rassemblés dans une émouvante démonstration d’unité. Pour certains, le fait que Navalny soit diplômé de Yale équivaut à une trahison d’État ; pour d’autres (en particulier le très respectable parti Iabloko), sa participation aux manifestations populaires justifie sa mise au pilori. Mikhaïl Prokhorov lui-même, oligarque propriétaire de l’équipe de basket-ball des Brooklyn Nets et prétendument membre de l’opposition, a rallié la croisade morale menée par Iabloko en réprouvant la « connexion » monténégrine de Navalny. Quant à la hausse de popularité qu’enregistre ce dernier, certains représentants de la gauche patriotique y voient une menace contre l’ensemble du système au pouvoir. Le politologue Sergueï Tcherniakhovski, farouche défenseur du passé soviétique, n’hésite pas à assimiler ces « révélations » à un soutien à la politique de Poutine.


			Navalny s’entend également reprocher la faiblesse de son programme politique. Ses détracteurs prétendent que sa campagne électorale consiste simplement à critiquer le système politique de Poutine, sans engager le moindre débat constructif sur les problématiques proprement moscovites. Les accusations fusent de toutes parts, y compris de celle du coprésident du Parti républicain de Russie, Vladimir Ryjkov, manifestement déçu par le soutien qu’a apporté son parti à la candidature de Navalny.


			Faut-il rappeler la triste réalité des élections russes ? Pour comprendre ce qui se passe, ce rappel semble hélas nécessaire. En Russie, où la passation de pouvoir ne fait pas l’objet d’un processus transparent et compétitif, les élections ne sont pas des élections. Ce ne sont que des simulacres d’élections, censés assurer au régime établi un semblant de légitimité.


			Dans ces conditions, limiter le discours électoral à des questions strictement locales ne ferait que conforter cette mascarade et cette illusion d’élections libres et justes. Ceux qui jouent à ce jeu sont voués à l’échec, comme l’a montré le parti de M. Ryjkov. Le Parti républicain de Russie a en effet remporté sa plus grande victoire électorale à ce jour en obtenant un mandat au sein du corps législatif de la région de l’Altaï. Et le bilan de M. Ryjkov, qui a représenté cette région au parlement russe pendant des années, n’est guère impressionnant.


			Quelles que soient ses qualités, ses défauts et ses positions politiques, Navalny a au moins le mérite de ne pas entrer dans le jeu du Kremlin et de faire de ces pseudo-élections un plébiscite sur le système de gouvernance de Poutine. Si l’on peut critiquer Navalny pour l’une ou l’autre des raisons exposées ci-dessus, ce n’est assurément pas pour celle-ci.


			Les détracteurs de Navalny invoquent différents arguments contre sa candidature. Pour certains, c’est une question de principe ; pour d’autres, c’est simplement une manière de mériter le salaire que leur offre le Kremlin. Mais, dans l’ensemble, les motivations ne sont pas bien complexes. La plupart des détracteurs de Navalny s’accommodent fort bien du système politique existant dans la mesure où ils bénéficient de sinécures au sein de cette pseudo-démocratie qu’est la Russie moderne.


			Jirinovski et Ziouganov se sont rendus complices du système de Poutine en cautionnant chez leurs sympathisants l’expression de positions anti-occidentales et paternalistes ; les libéraux en font de même auprès de l’électorat qui est le leur. Poutine peut compter sur Iavlinski, Mitrokhine, Prokorov et Ryjkov non seulement pour maintenir le statu quo, mais pour siphonner le vote contestataire et détourner les électeurs du véritable mouvement d’opposition. Un autre exemple de ce phénomène est Nikolaï Svanidzé, cet intellectuel médiatique qui joue le rôle de repoussoir dans l’émission télévisée de Vladimir Soloviev en caricaturant le mouvement libéral russe.


			Au fond, aucun de ces personnages politiques n’a de sympathie pour le régime de Poutine. Mais ils savent que, dans un système politique juste et compétitif, tel qu’il pourrait se mettre en place après la chute du régime, ils n’auront pas leur place. Au-delà des accusations portées contre Navalny, ce qui les inquiète le plus, c’est sa capacité à ébranler les fondements du régime et à compromettre leur petit confort. Ils résistent au changement imminent par peur de tomber dans les oubliettes de l’histoire.


			The Daily Beast, 28 août 2013


		




		

			Boycottons Poutine, plutôt que les Jeux de Sotchi


			Le Président Obama ne manquait pas de bonnes raisons pour annuler sa rencontre avec son homologue russe la semaine dernière. Pourtant, les médias n’ont retenu que l’octroi de l’asile politique au fugitif américain Edward Snowden recherché pour espionnage. Cette perspective témoigne de l’intérêt limité que suscite la Russie dans la presse occidentale, mais elle n’est peut-être pas totalement illégitime pour autant. Bien que la liste des manœuvres de Poutine contre les intérêts américains et européens soit déjà assez longue (on pense à la Syrie, à l’Iran et aux missiles de défense), Obama avait jusqu’à présent consenti à rencontrer Poutine et à lui servir le baratin habituel à propos de coopération et d’amitié. L’administration américaine ne s’était pas non plus inquiétée outre mesure de la répression brutale exercée par Poutine contre les droits de l’homme et la société civile.


			Il aura donc fallu l’intervention de ce personnage assez anecdotique qu’est Snowden pour que Obama se décide enfin à tenir tête à Poutine. Au fond, peu importe la raison qui l’y a poussé, l’essentiel est qu’il ait réagi. Comme le recommandait le sénateur John McCain lors d’une récente apparition télévisée, il faudrait que Obama fasse pression sur Poutine en étendant la portée de la loi Magnitski, qui sanctionne les fonctionnaires russes coupables de crimes sous la protection de Poutine. Appliquée en toute rigueur et adoptée en Europe aussi, où nombre d’amis de Poutine passent leurs vacances et dépensent leur argent, cette loi contribuerait à ébranler le pouvoir de Poutine.


			La contre-offensive s’exprime également dans la condamnation par la communauté internationale des Jeux olympiques qui seront organisés à Sotchi en février 2014. Les nombreuses protestations répercutées sur Internet et dans l’opinion publique aux États-Unis, en Europe, en Australie et ailleurs dénoncent la loi anti-gay adoptée par la Russie en juin dernier, qui pénalise les homosexuels et leurs sympathisants. Cette loi ne fait que confirmer le déni permanent de la liberté d’expression et d’autres droits constitutionnels, ainsi que la sinistre alliance du Kremlin avec l’Église orthodoxe russe.


			En Russie, où les gays font constamment l’objet de discriminations officielles et officieuses, de harcèlement et de violence, cette loi contre la « propagande homosexuelle » vient s’ajouter à bien d’autres lois similaires. Les autorités européennes n’ayant pas relevé le fait que la Russie était signataire de plusieurs conventions européennes et internationales interdisant ce genre de discriminations, il a fallu que des artistes, des militants et des citoyens ordinaires montent au créneau pour défendre les droits humains, et notamment les droits des homosexuels, en Russie. Tilda Swinton et Lady Gaga, entre autres, se sont exprimées sur ce sujet ; Stephen Fry, lui, a adressé au Comité international olympique et au Premier ministre britannique David Cameron une lettre éloquente qui appelait à une relocalisation ou à un boycott des Jeux de Sotchi.


			L’organisation des Jeux d’hiver n’aurait jamais dû être confiée à Sotchi, et ce pour plusieurs raisons. La plus évidente est que cette petite station balnéaire subtropicale n’a jamais connu la neige. Quand sa candidature a été retenue, le 4 juillet 2004, au détriment de celles de Salzbourg et de Pyeongchang, Sotchi était encore entièrement dépourvue des infrastructures nécessaires. D’emblée, on aurait pu prévoir la catastrophe humaine et écologique qui se profilait. Sotchi est par ailleurs voisine du nord du Caucase, un nid de terrorisme islamiste et de brutalité militaire russe, tristement célèbre pour les attaques terroristes en Ingouchie, les bombardements du Daguestan et les guerres tchétchènes des dernières décennies.


			L’offensive contre la Géorgie en 2008 et l’annexion militaire de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Nord ont amené le Kremlin à investir bien plus que de l’argent dans le projet de Sotchi. À une cinquantaine de kilomètres de l’Abkhazie, les infrastructures pharaoniques de Sotchi feront office d’avant-poste dans la politique expansionniste de la Russie. Par une sinistre coïncidence, le village olympique à la frontière avec l’Abkhazie occupe l’emplacement d’un ancien cimetière. Les habitants de Sotchi ont vu leurs maisons rasées et leur région menacée par une catastrophe écologique qui ne pourra que s’aggraver sitôt la flamme olympique éteinte.


			Le régime de Poutine ne s’est jamais soucié que d’une chose : l’argent. Et, plus précisément, de trouver le moyen d’en faire profiter les alliés de Poutine. J’ai déjà décrit notre gouvernement comme un mélange pervers d’Adam Smith et de Karl Marx, consistant à nationaliser les dépenses et à privatiser les recettes. L’organisation des Jeux olympiques, honneur inédit pour la Russie (les Jeux de Moscou en 1980 avaient en effet eu lieu en URSS), est aussi une occasion inespérée de transférer des dizaines de milliards de dollars des caisses de l’État et des banques nationales vers des comptes privés. Équipements sportifs, hôtels, restauration : toutes les infrastructures ont été confiées à des entreprises sélectionnées par le régime, parmi lesquelles on ne s’étonnera pas de retrouver plusieurs proches de Poutine. La facture dépasse largement les 12 milliards de dollars prévus et, à 50 milliards, elle fait pâlir le budget des somptueux Jeux d’été de Pékin en 2008. The Economist a révélé qu’à lui seul, l’entrepreneur Arkadi Rotenberg, ancien camarade de judo de Poutine, venait d’encaisser 7,4 milliards de dollars (contre un total de 6 milliards qu’avaient coûté les Jeux d’hiver de Vancouver en 2010).


			Même à supposer qu’une petite station balnéaire se métamorphose d’un coup de baguette magique, la décision d’organiser les JO à Sotchi reste contestable. Or, au vu de la corruption qui règne en Russie, l’essentiel des financements n’arrivera même pas jusqu’à Sotchi. La qualité des infrastructures laisse à désirer et bon nombre de projets ambitieux ne seront même pas livrés à temps pour les Jeux. En d’autres termes, ils ne verront jamais le jour. On peut d’ores et déjà prédire que la Suisse empochera une large part de l’or de Sotchi, quelles que soient les performances de son équipe nationale.


			Les membres du Comité international olympique sont bien optimistes pour avoir attribué l’organisation des Jeux à Sotchi, malgré tant d’obstacles ! Mes camarades de l’opposition et moi-même protestons contre cette candidature dès le début. Prenant la mesure du chaos et de la corruption, nous avons exhorté le Comité international olympique à déplacer les Jeux. Il est désormais trop tard pour envisager une relocalisation, mais cela ne veut pas dire qu’il faille baisser les bras. Les protestations suscitées par la loi anti-gay seront l’occasion de transformer les Jeux de Sotchi, vitrine de Poutine, en une plateforme pour dénoncer devant le monde entier un régime odieux.


			Pour avoir moi-même porté les couleurs de mon pays (d’abord de l’Union soviétique, puis de la Russie) dans des tournois d’échecs, je ne suis pas favorable à un boycott de Sotchi par les équipes olympiques. Cette stratégie pénaliserait injustement les athlètes, quelles que soient leurs convictions personnelles. Dans ma jeunesse, j’ai moi-même bien failli être victime de la « politique sportive ». En 1983, les autorités soviétiques m’ont empêché de me rendre à Pasadena, en Californie, pour participer à un match de sélection pour les championnats du monde contre le transfuge soviétique Viktor Kortchnoï. L’URSS envisageait en effet de boycotter les Jeux d’été de Los Angeles en 1984 en représailles contre le boycott américain des Jeux de Moscou en 1980. J’aurais été déclaré perdant par forfait, si le match n’avait finalement été organisé à Londres. La victoire que j’ai remportée à cette occasion m’a permis d’être sacré champion du monde en 1985. Comment savoir ce qui se serait passé si j’avais été contraint de déclarer forfait et d’attendre encore trois ans pour affronter Karpov ?


			Je crois fermement dans le pouvoir du sport pour renverser les barrières et traverser les frontières. Les athlètes iront à Sotchi, et mes meilleurs vœux les accompagnent. Je leur souhaite de battre des records et de faire honneur aux amateurs de sport du monde entier. Le sport et les athlètes doivent passer avant tout. Mais le sport fait partie de la culture, il fait partie de la vie : les athlètes, les spectateurs et les médias ont la possibilité d’avoir un véritable impact sur les droits de l’homme en Russie. Le ministre des sports Vitali Moutko ainsi que plusieurs membres de la Douma assurent que la loi contre la « propagande homosexuelle » sera appliquée, quoi qu’en dise le Comité international olympique, et que les athlètes de Sotchi « devront en assumer les conséquences » s’ils ne la respectent pas. Je doute cependant que les forces de l’ordre russes osent s’en prendre à des hôtes étrangers au vu et au su du monde entier.


			On se souvient de l’hommage rendu par les sprinters américains John Carlos et Tommie Smith au Black Power lors de la remise des médailles à Mexico City en 1968. Sotchi aussi mérite un geste symbolique fort : que les visiteurs agitent des drapeaux aux couleurs de l’arc-en-ciel et prennent parti pour la liberté d’expression, contre la haine et l’intolérance ; que les chaînes de télévision informent le public sur la situation des gays dans la Russie de Poutine ; que les partenaires des Jeux mettent des homosexuels à l’honneur et défendent les droits de l’homme. Certes, c’est à chacun de nous d’agir mais, en Occident, contrairement à la Russie, les dirigeants politiques et les mécènes écoutent encore le peuple.


			Sotchi mérite d’être boycottée par la communauté internationale, par les célébrités et les mécènes, par les chefs d’entreprise, par les supporters. Qu’ils ne viennent pas s’asseoir aux côtés de Poutine comme si la tribune présidentielle était un monde à part, distinct de l’État policier qu’il a créé. Laissons les gradins vides, en particulier les sections VIP que Poutine espère remplir de présidents et de premiers ministres. Comme le rappelle Stephen Fry, l’attitude de la communauté internationale lors des Jeux de Berlin en 1936 avait cautionné le régime de Hitler (l’équipe olympique française au grand complet avait tendu le bras en défilant devant le Führer à l’occasion de la cérémonie d’ouverture.) Le régime nazi persécutait pourtant depuis des années les juifs d’Allemagne. Il s’en prenait aussi aux homosexuels, aux handicapés, aux gitans et aux opposants politiques. En s’attaquant aux immigrés, aux gays et aux opposants politiques, Poutine ne fait que perpétuer ce modèle d’oppression des populations les plus vulnérables. Céder aux caprices d’un dictateur dans l’espoir de se ménager ses bonnes grâces est une stratégie vouée à l’échec. C’est nous rabaisser à son niveau et nous rendre complices de ses crimes.


			À Sotchi, Poutine espère lui aussi recevoir une caution. Refusons de la lui accorder. Laissons-le accueillir dans la tribune présidentielle ses oligarques et ses laquais, mais pas les dirigeants du monde libre. Affichons le mépris qu’il mérite, renvoyons-le à son sectarisme et à sa cruauté. Quand le monde entier aura les yeux rivés sur eux, les hommes politiques ne pourront pas faire oublier leur lâcheté en s’abritant derrière les athlètes.


			The Daily Beast, 15 août 2013


		




		

			Une occasion historique


			L’annonce d’élections municipales anticipées à Moscou a déclenché une série d’événements qui pourraient bien aboutir à une transformation radicale du paysage politique russe. Alexeï Navalny, l’un des dirigeants de l’opposition non systémique (c’est-à-dire authentique) au régime de Poutine, s’est porté candidat à ces élections. Condamné à cinq ans de prison le 18 juillet dernier, il a aussitôt obtenu d’être libéré sous caution en attendant son procès en appel. Cette libération, qu’elle soit la conséquence des manifestations populaires suscitées par la sentence ou le résultat d’une intervention en haut lieu, a permis à Navalny de poursuivre sa campagne.


			Même dans un pays moins corrompu que la Russie, un tel coup de théâtre n’aurait pas manqué d’alimenter diverses théories du complot. En l’occurrence, certains y ont vu le signe d’une rupture au sein des élites, d’un complot contre Poutine, d’une obscure querelle de pouvoir, ou d’une manœuvre du candidat du Kremlin, Sergueï Sobianine, pour rendre les élections plus crédibles et renforcer sa position politique. La candidature de Navalny est-elle préjudiciable à Sobianine ou, au contraire, jouera-t-elle en sa faveur ? D’ailleurs, qui est vraiment Navalny ? Est-ce un agent du Kremlin ou un véritable opposant politique, victime des manigances du régime ?


			Quelles que soient les intentions qui ont pu guider les marionnettistes du Kremlin, cette fois-ci, ils se sont grossièrement fourvoyés. Nous assistons aujourd’hui à une véritable tragédie qui n’était pas prévue dans leur scénario original. Contre toute attente, Navalny s’est distingué comme le principal candidat de l’opposition, capable de fédérer les courants les plus divers autour de principes communs : sortir la Russie de la corruption, de l’isolationnisme et du sectarisme, marécage dans lequel l’a enlisée le régime de Poutine, et destituer l’oligarchie autoritaire au profit d’un État prospère, civilisé et démocratique.


			Dans cette nouvelle configuration, le dilemme auquel ont toujours été confrontés les mouvements d’opposition, à savoir participer aux élections ou les boycotter, semble vain. Depuis l’automne 2011 et jusqu’à cette « saga moscovite », j’étais partisan d’un boycott de la farce électorale. Mais le 8 septembre prochain, si tout se passe comme prévu, nous serons appelés à nous prononcer à l’occasion de véritables élections !


			Des élections justes sont le seul moyen d’amener un changement pacifique et non violent. On pourrait s’attendre à ce que les autorités, fidèles à la tradition du décompte à la Tchourov, aient recours à des « ressources administratives » pour truquer le vote. Mais, dans le Moscou de 2013, de telles tentatives ne seront pas sans conséquences. Une fraude électorale massive, comme celle des dernières élections, risquerait de provoquer des protestations encore plus violentes.


			Certains suggèrent que telle est l’intention des autorités : provoquer des émeutes pour pouvoir interpeller les meneurs, comme ce fut le cas dans l’affaire Bolotnaya. Mais il n’y a pas de raison d’attribuer des manœuvres aussi complexes à un régime qui, jusqu’à présent, s’est contenté d’appliquer les solutions les plus sommaires. Or, pour une fois, ces méthodes expéditives ne produiront vraisemblablement pas le résultat escompté.


			Certes, Navalny est un personnage controversé et, dans une compétition politique ouverte, il est bien normal que sa rhétorique et ses actions passées fassent l’objet d’une analyse attentive ; c’est même là ce qui définit le processus électoral. Personne ne s’est jamais attardé sur la biographie des marionnettes politiques, des outsiders désignés par le Kremlin pour jouer le rôle de perdants. Navalny, en revanche, est constamment le centre d’attention, il est sous le feu des critiques, y compris de la part des segments libéraux de la société. Le public s’interroge sur son implication dans les manifestations russes, sur son attitude envers la guerre russo-géorgienne de 2008. À ces questions délicates, Navalny n’apporte pas toujours de réponse satisfaisante. Mais comment s’en étonner, quand on sait qu’il vient de faire son entrée sur la scène politique, à peine sorti d’une cellule de prison. N’oublions pas que sa condamnation n’a pas encore été annulée et que sa famille et lui-même sont toujours menacés d’autres poursuites.


			Je dois dire que, moi non plus, je ne suis pas convaincu par certaines de ses réponses. Ses positions sur la guerre en Géorgie, par exemple, sont diamétralement opposées aux miennes. Cette agression préméditée de la part de la Russie (en cela, je souscris sans réserve à l’analyse d’Andreï Illarionov) est à ajouter à la liste des crimes perpétrés par le régime de Poutine. Mais faut-il tenir compte de telles divergences quand il s’agit d’élire le maire de Moscou ? Les débats sur l’avenir du Caucase et, en particulier, de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie n’ont guère de sens dans le contexte du régime actuel. Ces questions ne se poseront qu’après une réforme structurelle du gouvernement fédéral. Ce n’est qu’après cette réforme nationale que des voix dissonantes pourront se faire entendre sur ces questions et influencer des décisions cruciales. La guerre en Géorgie, comme celle en Tchétchénie, fait partie du mythe de Poutine, un mythe qui ne s’effondrera qu’avec Poutine lui-même.


			Avec Dimitri Bykov, Maria Baronova et bien d’autres, je vois en Navalny la promesse d’un changement dont nous avons grand besoin. Peut-être est-il aussi le seul à nous laisser espérer la libération des prisonniers politiques, dont Mikhaïl Khodorkovski et les prisonniers de la place Bolotnaya, accusés d’être des ennemis du régime. L’avis rendu par la Cour suprême dans l’affaire Ioukos ne fait que confirmer cette triste réalité : tant que Poutine restera au pouvoir, les prisonniers politiques ont peu d’espoir d’être remis en liberté.


			Une victoire de Navalny permettrait de renverser le système de faux-semblants instauré par Poutine. Certes, ces magouilles remontent aux années 1990 mais, depuis 2000, elles se sont largement perfectionnées. Tous les mouvements politiques et sociaux susceptibles de fragiliser le régime en place ont été marginalisés, relégués dans l’opposition non systémique et écartés du processus politique. Ceux qui ont été autorisés à rester dans le paysage politique officiel ont dû accepter de prendre part à un simulacre de lutte politique, sans jamais remettre en question le pouvoir établi. Ils ont ainsi adopté la devise olympique selon laquelle « l’important n’est pas de gagner mais de participer ». La stagnation a été érigée en principe politique.


			 Si Navalny est destiné à renverser le mythe de l’opposition systémique, ce ne sera donc que justice. Ces pseudo-partis n’existent que sur ordre du Kremlin et dans le cadre de la mascarade sur laquelle repose aujourd’hui le système politique russe. Si la vie politique avait été plus ouverte, ni Ziouganov ni Jirinovski n’auraient survécu à l’assaut de la nouvelle vague de militants de droite comme de gauche. Le parti Iabloko lui-même serait certainement devenu anachronique si nous avions connu ces dix dernières années un enregistrement ouvert et non biaisé des partis politiques. C’est ce que devrait faire apparaître le score de Navalny aux élections municipales : je ne doute pas qu’il sera supérieur à ceux de tous les candidats de la pseudo-opposition additionnés.
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